
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 3 - 2 0 2 4

22 AVRIL 2024

1733 (2023-2024) — N° 1 1733 (2023-2024) — N° 1

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à améliorer le fonctionnement des centres de revalidation des espèces animales vivant à

l'état sauvage (CREAVES) afin d'encadrer et de pérenniser leurs missions

déposée par

Mme Mathieux et M. Janssen

6e session de la XIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution a pour ambition d’améliorer le fonctionnement des
centres de revalidation des espèces animales vivant à l’état sauvage (CREAVES).

De manière non exhaustive, plusieurs éléments ont conduit au dépôt de cette proposition de
résolution :
– le constat que tout en ayant des besoins concrets similaires, le fonctionnement de ces

centres est, sur le terrain, très diversifié;
– le besoin de valoriser le secteur et d’en pérenniser les structures existantes et à venir;
– l’importance des missions d’intérêt général accomplies par les centres aussi bien pour la

faune sauvage, qui est actuellement sous pression (perte d’habitat, pollution), que pour la
sensibilisation du public à l’environnement;

– la nécessité d’un soutien structuré et approprié de la Région wallonne.
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DÉVELOPPEMENT

Les centres de revalidation des espèces animales vi-
vant à l’état sauvage (CREAVES) sont actuellement es-
sentiellement régis par la loi sur la conservation de la
nature du 12 juillet 1973 qui encadre la protection de
la nature et de la faune sauvage et l’arrêté du 16 oc-
tobre 1997 du Gouvernement wallon relatif à l'agré-
ment et aux subventions des centres de revalidation
des espèces animales vivant naturellement à l'état sau-
vage.

L’arrêté de subventionnement du 16 octobre 1997,
qui a plus de 20 ans, ne permet plus de couvrir les be-
soins actuels et surtout les défis auxquels font face les
CREAVES qui ont pris, au cours des années, une im-
portance grandissante en lien avec l’intérêt croissant
du citoyen pour la protection de la faune sauvage.

Au fil du temps, on constate une augmentation du
nombre d’animaux accueillis et revalidés par les diffé-
rents centres. Ainsi, 3 679 animaux ont été revalidés et
relâchés en 2018, 4 903 en 2019, 5 080 en 2020 et
7 142 en 2021. Cela s’explique notamment par l’en-
gouement au niveau des réseaux sociaux et l’attrait
grandissant du citoyen.

Outre leur utilité effective en matière de bien-être
animal, ces centres sont également en première ligne
face au citoyen parfois dépourvu lorsqu’il trouve un
animal sauvage blessé ou malade. Par leurs connais-
sances des différentes espèces recueillies, les
CREAVES remplissent également un rôle indispen-
sable en matière de sensibilisation à la nature et au
bien-être animal.

Dans un contexte de pandémie qui a accentué l’atten-
tion sur les maladies zoonotiques, ils représentent aus-
si, à leur niveau, un maillon dans la surveillance sani-
taire des espèces protégées.

Les auteurs de la proposition de résolution estiment
que le soutien de la Région wallonne vis-à-vis des
CREAVES est nécessaire et doit être renforcé.

Les initiatives développées par le Gouvernement ac-
tuel sont, en ce sens, encourageantes.

Depuis 2019, les moyens alloués aux CREAVES ont
doublé. L’enveloppe régionale dédicacée aux
CREAVES s’élève aujourd’hui à 196 000 euros par
an.

En 2021, trois nouveaux CREAVES ont été créés
(Thorembais (Perwez), Thimister et Sprimont) portant
leur nombre à 15 centres, répartis sur l’ensemble du
territoire wallon.

Cependant, la répartition géographique des diffé-
rents centres reste inégale. Celle-ci fait apparaître un
besoin plus criant en Province de Luxembourg mais
les besoins sont également élevés dans la zone de Na-
mur-Gembloux-Brabant-Wallon et dans la zone de
Huy, les CREAVES de Andenne et de La Hulpe étant
ceux qui accueillent le plus d’animaux.

La Ministre en charge de la Nature a également fi-
nancé l’achat d’un nouveau bâtiment destiné à reloger

le CREAVES de Virelles à concurrence d’un montant
de 250 000 euros et des moyens sont également prévus
pour son aménagement et son équipement.

Face à la crise énergétique, la Ministre en charge de
la Nature a débloqué des fonds complémentaires à des-
tination des refuges et des CREAVES. En novembre
2022, les 133 refuges et 15 CREAVES ont reçu une
aide d’un montant maximal de 2 000 euros pour leur
permettre de réduire les surcoûts de fonctionnement en-
gendrés par la hausse des prix de l’énergie.

La Ministre travaille également sur une réforme de
l’arrêté de subventionnement précité. En effet, le sys-
tème de subventionnement requiert actuellement des
procédures assez lourdes et est trop peu soutenant pour
les centres de revalidation. La réforme viserait princi-
palement à :

– augmenter le soutien financier apporté aux centres,
notamment via une possibilité d'intervention sur les
frais de personnel;

– simplifier l'accès aux subventions;

– préciser les règles pour la reconnaissance et le fonc-
tionnement des centres.

Il est important pour les auteurs de la proposition de
résolution d’apporter des réponses efficientes au be-
soin d’encadrer les centres et leur fonctionnement de
manière structurelle et harmonisée.

Les auteurs ont réalisé plusieurs visites de terrain et
rencontres avec les acteurs afin d’entendre les diffé-
rents besoins des centres et de comprendre leur fonc-
tionnement.

Au niveau des constats, il ressort de ces visites que
les CREAVES sont très diversifiés. D’initiative privée
ou associative, chaque structure a son propre mode de
fonctionnement qui varie en fonction des moyens hu-
mains et financiers disponibles, de la forme légale du
centre et des infrastructures disponibles.

Tous indépendants, certains centres sont généra-
listes, d’autres spécialistes de certaines espèces comme
les hérissons ou les chauves-souris. Certains travaillent
avec des bénévoles. Certains disposent de locaux et
d’infrastructures propres. D’autres s’installent au domi-
cile de leurs fondateurs.

Plusieurs CREAVES disposent également d’agré-
ments complémentaires qui leur permettent de déve-
lopper des activités de refuge et/ou d’accueillir des ani-
maux exotiques. Enfin, certains bénéficient de l’aide
de professionnels tels que des vétérinaires et/ou aides-
soignants animaliers spécialisés. Chaque centre déve-
loppe son propre réseau de contacts et/ou de partena-
riats avec les chercheurs et les universités belges et
étrangères. En plus des subventions, les besoins sont
également couverts par de nombreux dons, par
exemple pour de la nourriture, des médicaments et du
matériel. De nombreux centres sont les bénéficiaires
de chaînes de solidarité initiées localement.
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Bien qu’il n’y ait pas de réelle coordination entre les
différents CREAVES, il ressort, d’un point de vue gé-
néral, que tous ces centres sont généralement gérés par
des personnes bénévoles très motivées qui font leur
maximum pour assurer des soins de qualité aux ani-
maux qui sont recueillis.

Les CREAVES rencontrent aujourd’hui plusieurs
difficultés, dont notamment :

– une capacité d’accueil globale insuffisante;

– un manque et un roulement important de personnel
(bénévoles, stagiaires, etc.);

– des subventions trop peu élevées ou mal calibrées;

– un manque dans la formation du personnel et une ab-
sence de mise en valeur des différentes actions et
missions;

– une centrale téléphonique de médiation pour effec-
tuer un premier tri des appels non opérationnelle.
Dans ce cadre, il est utile de constater que de plus
en plus de citoyens appellent et posent des questions
lorsqu’ils font face à un animal blessé. Or aucune
ligne dédiée n’existe et les CREAVES ne sont pas
en mesure de répondre à tous ces appels;

– un encadrement régional insuffisant au sein du Dé-
partement de la Nature et des Forêts. En effet, les ef-
fectifs actuels affectés à l’encadrement des
CREAVES sont insuffisants pour répondre à l’en-
semble des besoins;

– un manque de coordination intrarégionale mais éga-
lement inter-régionale, la législation étant en effet
différente dans chaque région. Ces lacunes en-
traînent de facto un manque de coordination logis-
tique, notamment concernant le transport d’animaux
sauvages;

– un manque d’harmonisation, de coordination et d’ef-
ficience dans le transport des animaux sauvages. Il
serait peut-être utile de s’inspirer des systèmes mis
en place dans d’autres pays comme les Pays-Bas ou
le Royaume-Uni. Les premiers ont un système d’am-
bulances qui couvre l’ensemble du territoire pour la
prise en charge d’animaux blessés et/ou en détresse
(animaux sauvages inclus). Il existe plusieurs initia-
tives locales privées ainsi que deux initiatives natio-
nales relevant de « Dierenbescherming », d’une
part, et de « DierenLot », d’autre part. « Dieren-
Lot » se positionne comme un lien entre les particu-
liers et les professionnels du bien-être animal par un
système de sponsoring à travers lequel ils proposent
des ambulances en leasing aux différentes associa-
tions et proposent une formation annuelle aux pro-
fessionnels du secteur. Au Royaume-Uni, on re-
trouve également de nombreuses initiatives locales,
mais également un large réseau d’inspecteurs lié à
l’association nationale Society for the Prevention of
Cruelty to Animals (RSPCA). Ce sont ces inspec-
teurs qui ont des véhicules à leur disposition et sont
chargés de gérer les transports des animaux, notam-
ment des animaux sauvages.

À noter qu’en Flandre, le système de transport est
assuré par des bénévoles ayant reçu une formation
et les dérogations nécessaires à la prise en charge
d’animaux sauvages tandis qu’à Bruxelles, un parte-

nariat a été mis en place avec une société de taxis
pratiquant un tarif préférentiel et spécifique à la
prise en charge d’animaux sauvages. Analyser les
différents systèmes en place afin de définir un mo-
dèle adapté à la réalité wallonne semble essentiel
aux auteurs de la proposition de résolution et per-
mettrait d’offrir une réponse efficiente et durable à
cette problématique logistique;

– peu de complémentarité avec le tourisme au niveau
de la sensibilisation du public et de l’attractivité de
certains sites;

– un problème de pérennité des centres. On constate
aujourd’hui une absence de solutions structurelles
lorsque le responsable ne souhaite plus/ ne peut plus
assurer les responsabilités de gestion du CREAVES.

Comme pour l’ensemble de la société, le paysage
des CREAVES a beaucoup évolué en 20 ans. On est
passé d’une mission d’aide de base aux petits animaux
sauvages à un véritable enjeu de sauvegarde de la bio-
diversité qui inclut une dimension sanitaire de veille
des espèces.

En Flandre, les centres de protection de la faune sau-
vage (VOC : Opvangcentrum voor vogels en wilde die-
ren) ont débuté de manière similaire. Il s’agissait d’ini-
tiatives privées et bénévoles. Par contre, tandis que les
initiatives restent fragmentées et individuelles en Wal-
lonie, les centres flamands ont évolué de manière plus
structurée et organisée.

Le subventionnement est aujourd’hui lié à l’obliga-
tion d’être constitué en association sans but lucratif
(ASBL). Les contacts intra-sectoriels et la coopération
avec les universités sont accrus.

La plupart des VOC’s travaillent de concert avec la
Vogelbescherming (le pendant flamand de la ligue
pour les oiseaux), qui appuie et assure un relais entre
les différents centres mais aussi avec les différentes
instances gouvernementales.

Les VOC’s ont aussi développé une certaine expé-
rience en matière de suivi des épidémies et de sécurité
sanitaire. Une réelle coopération existe désormais avec
Sciensano.

Les centres ont adapté leurs infrastructures, mis en
place des aménagements adéquats tels que des sas
d’entrée, un cloisonnement important des espaces et
une désinfection régulière permettant de limiter la pro-
pagation des maladies.

Il apparaît clairement que le soutien de la Région
wallonne vis-à-vis des CREAVES est nécessaire et
doit être renforcé. Il est en effet important que la Ré-
gion assure un soutien approprié à l’action des centres
qui effectuent bénévolement une mission positive tant
pour la faune sauvage que pour la sensibilisation du pu-
blic.

Il s’avère nécessaire, afin de répondre aux enjeux ac-
tuels auxquels fait face le secteur, et décrits ci-avant,
de pérenniser et de professionnaliser les CREAVES.

C’est pourquoi, les auteurs de la présente proposi-
tion de résolution proposent différentes mesures per-
mettant d’atteindre ces objectifs.
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Il est à noter que l’esprit de la présente proposition
de résolution est d’aider à coordonner les missions des
CREAVES et à pérenniser les structures sur le long
terme tout en préservant le caractère privé, voire fami-
lial, des initiatives.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à améliorer le fonctionnement des centres de revalidation des espèces animales vivant à

l'état sauvage (CREAVES) afin d'encadrer et de pérenniser leurs missions

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de
la nature;

B. Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 octobre
1997 relatif à l’agrément et aux subventions des
centres de revalidation des espèces animales vivant
à l’état sauvage (CREAVES);

C. Considérant que le cadre légal ne répond plus aux
enjeux actuels et ne permet pas de professionna-
liser et de pérenniser les structures des CREAVES;

D. Considérant qu’une coordination des CREAVES
est nécessaire pour professionnaliser le secteur, par-
tager les connaissances, les compétences et les
bonnes pratiques en matière de soins à la faune sau-
vage ou de gestion et de management, mutualiser
les moyens disponibles et réaliser des économies
d’échelle;

E. Considérant qu’une mise en réseau de tous les ac-
teurs concernés par la protection de la faune sau-
vage (CREAVES, associations de protection des
animaux, universités, chercheurs, écoles, secteur
du tourisme, etc.) est une partie de la réponse aux
défis actuels et futurs liés au déclin de la biodiversi-
té;

F. Considérant l’importance des missions d’intérêt gé-
néral dispensées bénévolement et avec passion par
les CREAVES sans juste valorisation de leurs ac-
tions;

G. Considérant la nécessité de soutenir les initiatives
privées ou associatives actuelles en incitant les
CREAVES existants à s’inscrire, sur base volon-
taire, dans un processus de professionnalisation qui
leur garantira une pérennisation;

H. Considérant que la capacité d’accueil actuelle et la
répartition inégale des CREAVES sur le territoire
wallon ne permet pas de rencontrer l’ensemble des
besoins;

I. Considérant que l’agrément de nouveaux centres
devrait tenir compte des centres existants afin d’as-
surer une répartition homogène des CREAVES sur
l’ensemble du territoire wallon et de garantir l’effi-
cience du réseau;

J. Considérant la nécessité de décliner le soutien fi-
nancier de la Région wallonne tant pour les frais
d’aménagement que pour les frais en lien avec l’en-
gagement de personnel à l’adoption d’une structure
légale dotée de la personnalité juridique, comme
par exemple une association sans but lucratif (AS-
BL), afin de veiller à une saine gestion des deniers
publics, de faciliter la pérennisation de la structure
et d’assurer également le devenir des animaux re-
cueillis, en cas de cessation des activités par le fon-

dateur;

K. Considérant le manque d’effectifs actuel au sein du
Département de la Nature et des Forêts et la néces-
sité de mettre en place une structure ou cellule
d’appui externe aux CREAVES efficiente, qui au-
rait notamment pour mission d’assurer la forma-
tion continue du personnel et des bénévoles et d’or-
ganiser la communication interne et externe des
CREAVES;

L. Considérant la nécessité de revoir et de simplifier
la méthode de calcul pour l’octroi de subventionne-
ment afin de couvrir les coûts réellement enga-
gés et d’envisager un appui financier au niveau des
frais de personnel.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de veiller à assurer une couverture optimale du ter-
ritoire wallon en réalisant une analyse globale des
besoins en termes de capacité d’accueil et en privi-
légiant le développement de nouveaux centres
dans les zones non couvertes;

2. d’harmoniser le fonctionnement des CREAVES
dans un but de professionnalisation et de pérenni-
sation des structures en incitant les CREAVES à
opter pour une forme légale dotée d’une personna-
lité juridique et en subordonnant les appuis finan-
ciers de la Région au niveau des frais d’aménage-
ment à la constitution en association sans but lu-
cratif (ASBL);

3. de décliner l’appui financier de la Région au ni-
veau des frais de personnel en fonction d’objectifs
à atteindre :

– conditionner l’octroi d’un financement pour un
demi-ETP (équivalent temps plein) à l’obliga-
tion d’opter pour une forme légale dotée d’une
personnalité juridique;

– prévoir un appui financier complémentaire, tel
le financement d’un demi-ETP (équivalent
temps plein) supplémentaire si le CREAVES
peut assurer la prise en charge d’un autre demi-
ETP (équivalent temps plein);

4. de simplifier les procédures d’accès aux subven-
tionnements actuels et de permettre de s'approcher
du coût réel des tâches accomplies;

5. de mettre en place une structure ou cellule d’appui
efficiente aux CREAVES au sein ou en collabora-
tion avec le Service public de Wallonie, chargée
de développer un appui et une information claire à
l’attention des CREAVES, actuels et futurs, sur
les structures conseillées et avantages liés et à
aider les différents centres à opérer leur transition;
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6. d’envisager et de définir un soutien à la mise en
place d’un système de transport pour les animaux,
malades ou blessés, entre les centres ou lors des
prises en charge d’animaux trouvés, après analyse
des systèmes « ambulanciers » existants notam-
ment à Bruxelles, en Flandre, aux Pays-Bas ou au
Royaume-Uni;

7. d’encourager et de renforcer les partenariats avec
les universités et les acteurs du secteur tels que les
autres CREAVES, la Ligue Royale Belge pour la
Protection des Oiseaux et le service public de Wal-
lonie;

8. d’encourager une collaboration avec les refuges
agréés et une mise en réseau des CREAVES dans
le cadre du transport des animaux, de la mise en
place d’un listing des vétérinaires partenaires ou
d’achats groupés de nourriture et de médicaments;

9. de renforcer la collaboration avec le Fédéral et les
régions de manière générale, et en particulier en
cas d’alerte sanitaire (mort suspecte/rage/épidé-
mie, etc.);

10. de prévoir la possibilité de formations ponctuelles
ou continues pour les employés, bénévoles, gé-
rants de centres et agents du Département de la
Nature et des Forêts chargés du suivi des
CREAVES;

11. d’assurer l’efficience du contact avec le citoyen
via une meilleure centralisation (par exemple via
un numéro de téléphone unique ou un chat en
ligne, etc.) pour permettre de répondre à des ques-
tions d’ordre général et à des interventions de pre-
mière ligne (à qui s’adresser, que faire quand on
trouve un oiseau, etc.), ainsi que permettre un dis-
patching entre les centres;

12. de renforcer la complémentarité avec le tou-
risme pour une meilleure sensibilisation du public.

F. MATHIEUX

N. JANSSEN


